III. Présentation du projet

3.1. Bref état des lieux

Les pressions qu’exerce l'occupation humaine sur le littoral constituent un fait généralisé à presque tous les pays du monde. Le Maroc n’échappe pas à cette évolution ; mais comparé aux pays européens, son cas inspire une forte inquiétude. En effet, si contrairement aux pays voisins d’Europe occidentale, les littoraux, pour diverses raisons, sont restés longtemps sous-occupés, le basculement de toutes les forces vives du pays de l’intérieur vers des rivages, surtout ceux de l’Atlantique, commencé il y a quarante ans, se poursuit de nos jours à un rythme soutenu. Or, face à ce déséquilibre croissant, et à cette pression continue, le littoral marocain représente un milieu physique instable et ne fait l’objet, en tant qu’écosystème à l’équilibre fragile, ni de mesures de protection ni d’aménagement spécifique.

Le littoral marocain : un environnement fragile 

Le littoral représente une ressource précieuse, mais limitée parce qu’il correspond à une étroite zone de contact entre le domaine continental et le monde sous-marin. Toute occupation abusive aboutit à la consommation définitive de cette ressource, sans possibilité de reproduction. Par contre l’exploitation rationnelle et légère permet à cet espace de se perpétuer sans perdre de sa qualité. 

L’intervention de l’homme peut déterminante pour rompre l’équilibre de l’éco-système côtier. Parfois abusive, elle peut dans certains cas expliquer la fragilité du milieu littoral. Mais dans la plupart des cas  cette intervention entraîne sa dégradation définitive. 
· L'homme intervient souvent en modifiant les échanges transversaux entre la terre émergée et l'Océan. L'appauvrissement des côtes peut être plus directement encore exagéré par l'homme, partout où des sables sont prélevés dans les plages ou les dunes bordières. Les sables côtiers sont souvent bien triés et constituent pour cela d'excellents matériaux de construction. Leur rareté, leur prix élevé suite à une la demande effrénée du secteur de la construction est souvent conduit à leur prélèvement illégal ou légal. 

· L’aménagement actuellement proposé, avec une urbanisation excessive du trait de côte, en privant le système de composantes fondamentales comme le haut de plage ou la dune bordière, ou en établissant des digues et des jetées pour abriter des ports plus ou moins justifiés sur le plan économique, mais en tout cas souvent mal localisés, aboutit à des déséquilibres qui compromettent l'aménagement lui-même et menacent la ressource "littoral" dans son fondement en gommant pratiquement des rivages équilibrés et d'une rare qualité sur le plan esthétique. Le littoral devient alors une zone dangereuse,soumise aux vagues, inexploitable pour les loisirs.

· L'homme agit également en polluant les littoraux et les estuaires. La côte est le lieu où débouchent les eaux fluviales et les eaux de nappes que l'homme a souvent fortement polluées. Les villes côtières et de nombreuses industries déversent directement leurs eaux usées en mer, sans traitement. L'activité maritime, notamment à proximité des ports contribue aussi à la pollution des eaux (déballastage des navires notamment). Des nuisances dangereuses pour l'activité biologique végétale et animale et pour la santé de l'homme affectent de plus en plus le milieu littoral et en rendent l'exploitation de plus en plus difficile, en réduisant notamment les potentialités de loisir. 

Le littoral marocain : un espace fortement sollicité

C’est avec la pénétration européenne à partir du début du siècle que le littoral commence à exercer une attraction sur les hommes et les structures économiques. Mais cette attraction s’accélère rapidement depuis les années 50 avec, à partir de la décennie  1970, un rythme assez soutenu. Les secteurs économiques les plus modernes en convoitant et accaparant les sites littoraux, attirent massivement la population de l’intérieur. Aujourd’hui, les côtes participent aux zones les plus densément peuplées. Ces densités fortement élevées sont liées à la forte attraction exercée par les zones côtières qui concentrent l’essentiel des forces de production et les pôles de développement économiques les plus performants. C’est également le long du littoral compris entre Kénitra et Safi que s’est développée la ceinture maraîchère sans doute pour des raisons climatiques (douceur des températures), mais aussi à cause de la présence d'une main-d’œuvre abondante. Mais cette population est également attirée par les grandes métropoles urbaines.

Les agglomérations urbaines les plus envahissantes et consommatrices d’espace (le grand Casablanca, Rabat-Salé, le Grand Agadir, le Grand Nador, Tanger) se développent en effet en front de mer, empiétant sur le domaine strictement côtier. L’unique conurbation de tout le Maghreb est en cours de gestation le long de l’axe littoral Casablanca-Kénitra. Sur 140 km², 4 agglomérations dont deux millionnaires, et plusieurs petits satellites concentraient en 1982 près de 2/5 de la population urbaine du pays. Cette urbanisation littorale revêt plusieurs formes. Sur le rivage atlantique, les villes se développent à partir du noyau ancien situé dans le plus souvent sur un promontoire rocheux dominant la mer, le port et le cas échéant l’estuaire. Les fronts d’urbanisation avancent à la fois vers l’intérieur où se développent des quartiers de haut standing à l’abri de l’humidité marine et le long de la côte ou les ménages aisés sont demandeurs en résidences balnéaires (cas de Rabat et Casablanca). Sur la côte méditerranéenne les villes se tenaient traditionnellement à l’écart du trait de côte, s’accrochant au haut des falaises découpées dans les versants montagneux du bord de mer. Mais le développement du tourisme balnéaire a fait glissé l’urbanisation vers les plages plus ou moins minuscules qui se localisent au débouchés des oueds (le cas d’Al-Hoceima, et de Tanger). C’est également la fonction touristique prédominante qui oriente principalement l’urbanisation des villes comme Agadir avec son quartier touristique et balnéaire ou Tanger avec sa baie. 

L’industrie se localise aussi de manière préférentielle au bord de la mer et sous-tend une urbanisation envahissante (cas de Mohammedia).En effet, si le pays hérite de l’époque coloniale des implantations industrielles localisées avant tout au Maroc littoral, la plupart des réalisations industrielles de grande envergure de l’indépendance se localisent également dans ces zones. C’est ainsi que les complexes industriels les plus puissants et les plus polluants (raffinage du pétrole et industries pétrochimiques à Mohammadia, industrie chimique transformant les phosphates à Safi et Jorf Lasfar, nouveau port phosphatier, sur ce même site, sidérurgie à Nador) se localisent tous sur ou à proximité de la côte.

Activité récemment importée, le tourisme international est venu accuser cette concentration littorale, tout en rentrant parfois en conflit avec les autres activités économiques. Malgré le développement du tourisme culturel, la majorité des visiteurs étrangers fréquente de façon préférentielle le bord de la mer et les tours opérateurs continuent à commercialiser avant tout le produit balnéaire.. Le tourisme national est en effet, très marqué par un tourisme balnéaire. Plus de 60% des séjours touristiques sont attirés par le littoral. Celui-ci est, de ce fait, fortement sollicité bien que non suffisamment équipé pour supporter cette charge.

Le littoral marocain : un milieu encore peu protège et faiblement pris en compte par les outils d'aménagement

Ce littoral menacé et fragile, fait l'objet dans les pays développés d'actions de protection et de sauvegarde de ses portions les plus sensibles. En effet, en dépit de tout un arsenal de réglementation touchant directement ou indirectement l'espace littoral, le risque était grand dans ces pays de voir disparaître les espaces naturels des régions littorales et d'assister à l'aggravation des déséquilibres des écosystèmes côtiers. D'où la nécessité de mesures de conservation spécifique au littoral qui viennent s'ajouter aux campagnes des associations de sauvegarde de la nature et autres initiatives de l'opinion publique mieux connus grâce aux mass média. Le national Trust en Angleterre, fondation existant depuis 1895 et le Conservatoire de l'Espace Littoral, né en France 1975 sont deux des exemples les plus significatifs.

Au Maroc, le littoral ne bénéficie de la part de l'Etat ni de lois de protection spécifiques, ni d'actions concertées et réfléchies. La législation marocaine a été jusqu’à aujourd’hui remarquablement muette. Seule la Commission Interministérielle instituée par la circulaire du Premier Ministre n° 2007 en date du 19 juin 1964 et chargée de définir une politique des aménagements touristiques et balnéaires et de se prononcer sur les projets se situant le long de la bande de 5Km à partir de littoral peut être considérée comme une démarche spécifique. Cette instance qui existe réellement fonctionne de façon intermittente pour examiner quelques uns des projets de grande envergure qui lui sont parfois proposés. Cependant les quatre missions les plus importantes pour le devenir du littoral (La définition d’une politique générale des aménagements touristiques et balnéaires ; l’élaboration des programmes des aménagements à réaliser ; la proposition des méthodes pour l’exécution de ces programmes ; la suggestion des modes de financement et d’affectation des terrains) n’ont jamais été mises en œuvre par cette commission. Elle n'a donc rendu publique aucune directive ou autre document explicitant un semblant de politique d'aménagement spécifique au littoral. Autrement dit, la seule législation concernant de manière indirecte le littoral est puisé dans la réglementation régissant l'utilisation de domaine publique dont fait partie le domaine maritime, ou celle se rapportant à la protection des milieux naturels qui relèvent des compétences de l'administration des eaux et forêts.

A coté de ce vide quasi-total en matière de droit de littoral qui aurait pu protéger le rivage, ce dernier n'a pas été pris en compte par les planifications en tant qu'unité naturelle et spatiale ou en tant qu'entité socio-économique. Les nombreux instruments de planification produits au cours des trente dernières années fuirent conçus soit au niveau de l'espace urbain (Schéma Directeur d'Aménagement Urbain), soit au niveau de l'espace rural (Schéma d'Armature Rurale), soit, enfin, à l'échelle régionale (Schéma de Développement et d'Aménagement Régional). Par ailleurs, la région économique qui devient de plus en plus l'entité de réflexion de la politique d'aménagement du territoire fait fi de la dimension littorale.

Un projet de recherche qui se positionne dans une nouvelle dynamique

Cependant la situation semble subitement entrain de bouger. Lors du débat national sur l’aménagement du territoire, plusieurs ateliers locaux et des forums régionaux ont abordé directement ou indirectement la problématique de l’aménagement et de la gestion du littoral. La Charte de l’Aménagement du Territoire qui a été l’aboutissement de ce débat réserve plusieurs de ses articles à l’espace littoral et aux problèmes qu’il pose. Des outils d’aménagement plus ou moins spécifique au littoral sont en cours de gestation. Les SDAUL sont des Schémas Directeurs d’Aménagement Urbain élaborés pour couvrir un littoral et sa zone d’influence. Trois (Littoral méditerranéen ; Asilah et sa côte touristique) ont été déjà homologués, deux (Littoral touristique de Tanger et Tétouan ; Littoral touristique Nord d’Agadir) sont en cours d’approbation et quatre(Littoral méditerranéen central ; Littoral méditerranéen oriental ; Moulay Bousselham ; Bouknadel) sont en cours d’élaboration. 

Il se trouve que les réflexions et études relatives à cette problématique butent sur sa nouveauté. Les études mentionnées sont parfois (comme l’indique souvent leur appellation) de simples Schémas Directeurs d’Aménagement Urbain plus ou moins adaptés à l’espace littoral. L’accent est souvent mis sur une description de l’usage du sol et des propositions d’options d’aménagement. Or, l’approche de la relation de l’homme avec le littoral a déjà énormément évolué aussi bien au niveau de la démarche que des questionnements et des concepts. L’objet de ce projet de recherche est justement de mettre en synergie à la fois l’expériences des universités françaises, le soucis des universités marocaines de pousser plus loin le côté opérationnel des recherches fondamentales déjà bien avancées et le besoin enfin du pays en matière de gestion et de planification des espaces littoraux.

3.2. Position de recherche

L’évolution des recherches en matière de littoral permet d’envisager une analyse qui partirait de l’aménagement des littoraux et aboutirait à leur gestion. En effet, le thème à la fois porteur aujourd’hui, et qui semble judicieux dans le cas du Maroc, est celui de la gestion des littoraux. Ce concept est différent d’une simple description de l’usage du sol ; c’est aussi autre chose que l’aménagement tout court.

Au niveau européen, l’idée tourne autour de la Gestion Intégrée des Zones Côtières ou GIZC, ce que les américains appellent ICZM (integrated coastal zone managment). Dans ce contexte, la notion d’intégration mérite d’être creusée, car elle est loin d’être claire et comprise par tous dans le même sens.

L’autre support conceptuel de ce projet, est le développement soutenable ou durable. Pour les littoraux ce concept a été analysé à partir de la notion de capacité de charge à propos de laquelle beaucoup a été déjà écrit.

En effet, notre projet de recherche se veut également une partie intégrante des mesures d’accompagnement de l’objectif « 10 millions de touristes en 2010» et du programme de création de 6 stations balnéaires. Ces stations d’envergure (un total de 100.000 lits additionnels d’ici 2010) seront toutes situées sur le littoral et le contrat programme parle d’une stratégie de positionnement offensif sur le balnéaire, l’objectif étant « d’élaborer les produits les plus adaptés à la demande balnéaire européenne et pour laquelle le Maroc dispose naturellement d’avantages compétitifs ». On peut donc imaginer que des implantations de cette envergures ne se feront pas sans difficultés de gestion de l’espace littoral. 
De ce fait l’un d’objectifs majeurs de la recherche est de nouer un partenariat actif entre l’Université marocaine-italienne et les différents secteurs socio-économiques intéressés par le projet de recherche.

3.3. Méthodologie

Sur la base de lectures poussées sur ce qui a été écrit sur le littoral au Maroc et dans d’autres espaces similaires, le choix sera porté sur une zone représentative des différents problèmes qui se posent au littoral en terme d’aménagement et de gestion, la méthodologie préconisées s’articule autour des points suivants :

· Un diagnostic et un état des lieux du littoral : occupation du sol, pression de l’activité touristique et des autres activités, historique de l’installation humaine, points forts et points faibles du dispositif littoral. Cette étapes fera appel à un travail soutenu de relevé de terrain et l’utilisation des techniques plus modernes (analyse de photographies aériennes, GPS, cartographie assistée par ordinateur, Sig, etc );

· Appréciation de la place du littoral en tant que tel dans les stratégies de développement et d’aménagement du territoire national. Quel littoral ? Jusqu’où vers l’intérieur ? Sous quelle (s) autorité (s) de tutelle ? Rôle du Ministère de l’agriculture, de celui de l’Intérieur etc. Ici c’est un travail de contact, d’interviews et de dépouillement et d’analyse de la documentation (outils d’aménagement) produite au cours des 30 dernières années qui est envisagé. Il sera mené par les trois composantes de l’équipe mixte mise en place ;

· Analyse de la vulnérabilité du littoral : dynamique, érosion ou engraissement des plages,  déferlement urbanistico-touristique, actions anthropiques, réserves foncières etc. Des travaux de relevés de terrain et d’analyse de documents sont envisagés ;

· Prise en compte des principes de la gestion des littoraux entre l’Etat et les usagers, rôle et moyens des collectivités littorales, interventions d’organismes internationaux (convention de Ramsar et son application, programme de type Natura 2000 et Life de l’UE, programme zones humides, programmes zones sensibles etc)

· Parmi les points forts de cette démarche de mise au point d’outils d’aide à la prise de décision, la cartographie automatique occupe une place de choix. Il est prévu une recherche pour la mise au point de cartes qui non seulement synthétisent les différentes options mais qui sont également établi selon des critères pédagogiques car destinées à des élus ou des preneurs de décisions non habitués à manipuler des documents graphiques
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